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L’école occupe une place incontournable 
dans les dynamiques territoriales. Si les 
établissements scolaires représentent une 
part importante du patrimoine des 
collectivités, ce sont aussi et surtout des 
espaces de vie centraux et largement 
identioés par les habitants.  

Dans un contexte de transition écologique, 
les établissements scolaires apparaissent 
comme des leviers stratégiques pour 
engager des actions concrètes en matière de 
sobriété énergétique, de résilience 
climatique et de lien social. En e昀昀et, en tant 
qu’espace d’appropriation et 
d’apprentissage, vecteur de transmission 
par essence, l’école permet de mobiliser une 
part importante des habitants d’un 
territoire : enfants, équipes éducatives, 
parents, agents des collectivités…  

Repenser l’aménagement des 
établissements représente plusieurs 
avantages : un gain de confort et de bien-être 
dans le bâtiment et/ou dans la cour, la 
promotion des mobilités douces pour venir à 
l’école ou encore le développement du lien 
de l’école avec la nature, le quartier et ses 
habitants.  

Dans ce contexte, l’IREV, centre de 
ressource Politique de la ville en Hauts-de-
France, a lancé au second semestre 2025 un 
cycle de qualiocation « Ecoles en transition » 
en partenariat avec la Banque des territoires 
avec l’objectif d’outiller les collectivités pour 
faire des écoles un vecteur de 
transformation écologique et sociale.  

En quartiers prioritaires, les besoins 
particulièrement présents, d’autant plus 

qu’ils concernent des populations 
vulnérables. La rénovation des bâtiments 
scolaires représente un potentiel non 
négligeable pour l’attractivité des quartiers 
et la baisse de l’évitement de certains 
établissements.  

De plus, dans des quartiers prioritaires où 
les problématiques sont souvent multiples, 
il existe une réelle opportunité pour pousser 
plus loin la rénexion et faire de ces 
réhabilitations des leviers pour un projet aux 
impacts démultipliés pour le quotidien des 
habitants. 

Ainsi, une telle démarche a pour objectifs 
de : 

• Soutenir l’attractivité des écoles et 
établissements scolaires des QPV, 

• Conforter le rôle des acteurs publics 
dans l’accompagnement des transitions 
dans les QPV, en complémentarité avec 
le NPRNU, 

• Favoriser la mobilisation du droit 
commun disponible pour accompagner 
les transitions dans les QPV. 

En novembre et décembre 2025, 4 journées 

de travail ont permis d’aborder différentes 
thématiques autour des transitions avec 4 

communes ayant identifié une école à 

rénover : Berck-sur-Mer, Condé-sur-

l’Escaut, Loos et Saint-Quentin.  

 

Ce cycle a permis pour chaque commune de 

constituer un groupe projet interservices 

(Education, Politique de la ville, 

Développement durable, Bâtiment…) et de 

travailler en transversalité autour de la 

transition écologique en milieu scolaire. 

 

La présente synthèse restitue les 

questionnements et principaux 

enseignements de ce cycle.  
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La Politique de la ville une politique de lutte 

contre les inégalités entre les territoires, et 

donc une politique de solidarité entre ces 

derniers. 

 

Quatre grands principes d’action régissent 
sa mise en Suvre : 
• La territorialisation : elle concerne 

uniquement des quartiers spécioques, 
les QPV, mais s’intègre dans la stratégie 
plus globale de l’agglomération ; 

• La transversalité : elle mobilise 
l’ensemble des grandes politiques 
publiques sectorielles menées dans les 
QPV pour opérer un changement 
systémique à l’échelle des quartiers ; 

• Le partenariat et la contractualisation : 
elle réunit une grande diversité d’acteurs 
publics (collectivités, Etat…) et privés 
(acteurs associatifs, entreprises…) qui 
contractualisent ensemble leurs 
di昀昀érents engagements ; 

• La participation des habitants : la 
Politique de la ville est une des 
pionnières de la participation des 
citoyens à la construction de la politique 
publique.  

Appliquée sur une petite échelle 

géographique, avec une multitude 

d’acteurs, la Politique de la ville est souvent 
vue comme un laboratoire 

d’expérimentations de l’action publique. 

 

 

Son cadre réglementaire actuel est oxé par la 
Loi de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine du 21/02/2014 (appelée 
aussi loi Lamy). La Politique de la ville est 
depuis mise en Suvre via un Contrat de ville 
unique sur 6 ans déoni en lien avec le projet 
de territoire. Les contrats « Quartiers 2030 » 
courent pour la période 2024-2030. 

Le CERDD, Centre Ressource du 
Développement Durable dans les Hauts-de-
France, est l’acteur de référence en région 
pour outiller et accompagner les acteurs 
désireux d’accélérer les transitions à travers 
un travail de veille, d’observation, de 
production et de di昀昀usion de ressources. 

Les travaux menés par le CERDD révèlent 
que 63% des communes des Hauts-de-
France sont aujourd’hui exposées à des 
risques climatiques. Les inondations telles 
que les débordements de cours d’eau, les 
coulées de boue, le ruissellement et les 
remontées de nappe, représentent le 1er 
risque naturel en Hauts-de-France. Les 
causes principales sont liées à 
l’aménagement du territoire (artiocialisation 
des sols, gestion des eaux pluviales) et aux 
caractéristiques physiques des milieux. 

Plus globalement, le changement climatique 
renforce la fréquence et l’intensité des 
catastrophes naturelles observées sur le 
territoire régional. Cela se ressent sur les 
extrêmes, notamment à travers la 
multiplication des vagues de chaleur :  2020 
a été l’année la plus chaude jamais 
enregistrée dans les Hauts-de-France 
depuis 1900. 
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Les enjeux de transition écologique ont 
connu une réelle montée en puissance dans 
la nouvelle génération de contrats de ville. 

La transition écologique est en e昀昀et abordée 
dans la quasi-totalité des contrats Quartiers 
2030 des Hauts-de-France1, principalement 
à travers les axes de la mobilité et du 
logement.  

Des sujets demeurent toutefois peu traités, 
notamment la pollution, la biodiversité ou la 
ressource en eau.  

Il est à noter également que les orientations 
des contrats de ville en matière de 
transitions se basent encore peu sur un 
travail de diagnostic préalable.  

Il existe ainsi un réel enjeu de coopération 
avec les services de droit commun (PCAET, 
PDM, PAT…) et de développement des 
partenariats sur ces sujets (ADEME, 
Cerema, bailleurs sociaux, Caisse des 
Dépôts…) pour mieux cibler les besoins des 
quartiers. 

  

L’IREV a réalisé un travail de benchmark2 
« Ecoles en transition » aon de mettre en 
lumière des expériences inspirantes autour 
des transitions écologiques en milieu 
scolaire et de valoriser des outils 昀椀nanciers 
et d’ingénierie mobilisables par les 
collectivités pour y travailler. 

 
1 Analyse de la transition écologique dans les 

contrats de ville, IREV, 2024 

Ce travail permet d’apprécier la diversité et 
la multiplicité des enjeux en lien avec les 
transitions à l’école : santé et bien-être des 
occupants, sensibilisation à 
l’environnement, sobriété énergétique, 
optimisation du foncier, rafraichissement de 
la ville, préservation de la ressource en eau… 

Plusieurs thèmes sont particulièrement 
abordés : 

• Le bâtiment et ses usages : rénovation 
énergétique, aménagement des cours 
d’école, mutualisation des activités ; 

• Les abords du bâtiment et les modes 
de déplacement durables, 

• La sensibilisation à l’environnement et 
la coordination entre partenaires. 

L’école se situe à la croisée de plusieurs 
enjeux clés en matière d’aménagement et 
nécessite un travail en transversalité. 

Le travail autour du bâtiment (usages, 
matériaux, confort, énergie…) peut être 
associé à des rénexions plus globales autour 
de la renaturation, l’adaptation au 
changement climatique, la biodiversité ou 
encore les mobilités. 

Le Cerema, référent public en matière 
d’aménagement, accompagne l’État et les 
collectivités territoriales pour adapter les 
territoires face aux déos climatiques. Quatre 
volets sont ciblés pour répondre aux enjeux 
du changement climatique à l’école : 

• Economiser l’énergie dans le bâtiment, 
• Végétaliser et réaménager les espaces 

dans la cour, 
• Gérer les eaux pluviales sur la parcelle, 

2 Benchmark Ecoles en transition, IREV, 2025 

https://www.irev.fr/thematiques/transitions/analyse-contrats-de-ville-et-transition-les-outils-produits-par-lirev
https://www.irev.fr/thematiques/transitions/analyse-contrats-de-ville-et-transition-les-outils-produits-par-lirev
https://www.irev.fr/sites/default/files/atoms/files/benchmark-ecoles_en_transition_vf_0.pdf
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• Penser les mobilités aux abords de 
l’école. 

 

Le Cerema insiste également sur 
l’importance d’associer les usagers 
(élèves, personnel éducatif, parents 
d’élèves mais aussi riverains) aux travaux 
d’aménagement. La réalisation d’un 
diagnostic d’usage et la sensibilisation des 
usagers aux possibilités d’action sont 
présentées comme des étapes préalables 
nécessaires avant toute conduite de travaux. 

 

La communauté d’agglomération de La Porte 
du Hainaut (CAPH) a lancé en 2024 sa propre 
démarche d’ « écoles en transition ». Celle-ci 
s’inscrit dans la mise en Suvre du contrat de 
ville Quartiers 2030 qui fait ogurer le 
« soutien à une transition écologique juste et 
équitable » parmi ses 6 enjeux prioritaires. 

La démarche autour des écoles et le contrat 
Quartiers 2030 s’inscrivent par ailleurs dans 
la dynamique plus large portée par le projet 
de territoire de la CAPH qui vise à « investir 
dans la santé, le bien-être et 
l’épanouissement des populations au 
service du développement humain ». 

La démarche « Ecoles en transition » de la 
CAPH vise à encourager les écoles à mener 
des actions autour de 4 thématiques : 
l’alimentation, la mobilité, la sensibilisation 
et l’économie circulaire. Les di昀昀érentes 
actions proposées, préexistantes ou 
nouvelles, sont comprises dans un 
référentiel. Celui-ci a vocation à être 
expérimenté dans un petit nombre d’écoles 
en QPV volontaires et à être enrichi au ol des 
retours d’expérience.  

L’objectif est ainsi d’impulser une 
dynamique collective et de faire de l’école 
un espace de transmissions autour des 
sujets de transition écologique. Le projet a 
également vocation à fédérer les initiatives 
locales et à encourager le partage de 
pratiques exemplaires pour ensuite 
essaimer les initiatives e昀昀icaces. 

  

Contacts au Cerema : 

• Jérôme GUESPIN – Chargé d’études 
Nature en ville, ville durable et 
solidaire : 
jerome.guespin@cerema.fr  

• Sandra VATIN – Chargée d’études : 
sandra.vatin@cerema.fr  

Contact :  
Mathilde TRIOUX – Che昀昀e de projet à la 
Direction Innovation Sociale et Cohésion 
sociale à la CAPH : mtrioux@agglo-
porteduhainaut.fr 

 

mailto:jerome.guespin@cerema.fr
mailto:sandra.vatin@cerema.fr
mailto:mtrioux@agglo-porteduhainaut.fr
mailto:mtrioux@agglo-porteduhainaut.fr
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En France, les villes se sont développées en 

imperméabilisant massivement leur 

surface. Dans ces « villes-entonnoirs », l’eau 
de pluie tombe sur des espaces 

imperméables et ne peut pas s’infiltrer dans 
le sol. L’eau est évacuée par les mêmes 
tuyaux que les eaux usées. En cas de fortes 

intempéries, les tuyaux des égouts 

débordent et les stations d’épuration ne 
parviennent plus à traiter toute l’eau 
récupérée. Il existe donc un réel enjeu de 

changer de mode de gestion des eaux de 

pluie et d’intégrer l’eau dans 

l’aménagement des villes, notamment en 
désimperméabilisant les sols. 

 

Le bassin Artois-Picardie, qui couvre une 

grande partie de la Région Hauts-de-France, 

est soumis à d’importantes pressions en 
termes de pollution en raison d’un nombre 
très élevé d’habitants, d’une activité 
agricole intensive et de cours d’eau à faible 
débit.   

 

L’Agence de l’eau qui couvre le bassin agit 

face à ces problématiques dans le cadre de 

son 12ème programme d’intervention, en 

accompagnant les collectivités territoriales 

et les bailleurs sociaux dans leurs politiques 

d’aménagement. 
 

 
3 Etude exploratoire sur les cours d’école 
végétalisées dans les QPV des Hauts-de-France, 

la SCET, 2025 

L’Agence de l’eau a ainsi déjà accompagné 
une trentaine de projets de 

désimperméabilisation de cours d’école.  
 

Elle renforce son action sur ce sujet en 2026 

en lançant un appel à projets intitulé « Cours 

d’eau et de nature, des écoles pour le climat 
». Cet appel à projets propose d’attribuer 
des participations financières pour des 

travaux de réaménagement des cours 

d’écoles publiques pour les rendre 
perméables et végétalisées. Pour être 

éligibles à cet accompagnement, les travaux 

doivent s’inscrire dans un projet éducatif 

global et concerté.   

L’étude sur les cours d’école végétalisées 
dans les QPV des Hauts-de-France3 pilotée 

par l’IREV avec le soutien de la Banque des 

territoires répond à deux grands objectifs : 

• Objectiver la végétalisation des cours 
d’établissements en QPV 

• Mettre en relief la donnée pour aider à la 
décision 

L’état des lieux réalisé révèle une 

végétalisation avancée des cours d’école 
dans les Hauts-de-France.  

 

Les écoles des QPV sont toutefois 

particulièrement sensibles à l’effet d’îlot de 
chaleur urbain et se situent pour la grande 

Contact :  
Hervé CANLER – Chargé d’études 
Gestion des eaux pluviales à l’Agence de 
l’eau Artois-Picardie : h.canler@eau-
artois-picardie.fr  

https://www.eau-artois-picardie.fr/12eme-programme-dintervention-2025-2030
https://www.irev.fr/thematiques/transitions/ecoles-en-transition/etude-exploratoire-sur-les-cours-decole-vegetalisees
https://www.irev.fr/thematiques/transitions/ecoles-en-transition/etude-exploratoire-sur-les-cours-decole-vegetalisees
https://www.eau-artois-picardie.fr/cours-deau-et-de-nature-des-ecoles-pour-le-climat-1er-janvier-2026-au-31-aout-2027
https://www.eau-artois-picardie.fr/cours-deau-et-de-nature-des-ecoles-pour-le-climat-1er-janvier-2026-au-31-aout-2027
https://www.eau-artois-picardie.fr/cours-deau-et-de-nature-des-ecoles-pour-le-climat-1er-janvier-2026-au-31-aout-2027
mailto:h.canler@eau-artois-picardie.fr
mailto:h.canler@eau-artois-picardie.fr
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majorité dans des zones fortement 

artificialisées.  

 

L’ensemble des données d’état des lieux 
pour chaque établissement scolaire sont 

disponibles sous forme d’atlas 
cartographique sur le site de l’IREV4.  

 

 
@IREV 

 

Pour aider à la décision et prioriser les 

interventions sur les cours d’école, l’étude 
propose une mesure de la vulnérabilité au 

changement climatique à deux échelles : 

l’établissement scolaire et la commune.  
 

Pour mesurer la vulnérabilité de 

l’établissement, 3 indicateurs ont été 
retenus : le taux de végétalisation actuel des 

cours d’école, la proximité avec les parcs 
publics et la catégorisation de la Zone 

Climatique Locale. 

 

Pour mesurer la vulnérabilité de la 

commune, 4 indicateurs ont été retenus : 

l’Indice de Développement Humain 4 

régional, la récurrence des inondations et 

sécheresses, l’artificialisation des sols et le 

zonage d’intervention prioritaire de l’Agence 
de l’eau en matière d’assainissement.  

 
4 Atlas cartographique des cours d’école 
végétalisées en Hauts-de-France, IREV (2026) 

 

Une cour d’école végétalisée peut être 
l’opportunité de transformer les usages de 
l’équipement. L’ouverture ponctuel de la 
cour à l’ensemble des habitants du quartier 
lorsqu’il est inoccupé par les élèves offre en 
effet la possibilité aux habitants de profiter 

d’un nouvel espace vert de proximité et d’un 
lieu frais en cas de forte chaleur. 

 

Le projet « Time2Adapt » porté par la 

Métropole Européenne de Lille vise à 

apporter des réponses aux manifestations 

estivales du changement climatique en 

créant de nouveaux points de fraîcheur 

accessibles aux habitants. 

 

Dans ce cadre, la ville de Loos a ouvert en 

2025 4 cours d’école végétalisées pendant 

les vacances scolaires d’été. 
 

A l’été 2025, les cours étaient ouvertes les 
samedis et les dimanches de 15h30 à 19h30 

du 5 juillet au 24 août. La mairie s’est 
appuyée sur 16 vacataires recrutés pour les 

ouvertures et 21 agents internes volontaires.  

 

Les habitants ont rapidement été 

convaincus par le projet : 101 usagers pour 2 

cours d’écoles ont été dénombrés en 2024, 
contre plus de 1 000 usagers pour 4 cours 

d’écoles en 2025. Les habitants apprécient 
tout particulièrement les animations 

proposées dans les cours ainsi que le 

matériel de jeu mis à disposition. 

Sylvie TRACHEZ, responsable du service 

Enfance-Education à la mairie de Loos, a 

insisté sur l’importance de communiquer 
auprès des habitants pour que l’opération 
fonctionne. Des ateliers de concertation ont 

été organisés en ce sens au printemps. 

https://www.irev.fr/thematiques/transitions/ecoles-en-transition/atlas-cartographique-des-cours-decole-vegetalisees-en
https://www.irev.fr/thematiques/transitions/ecoles-en-transition/atlas-cartographique-des-cours-decole-vegetalisees-en
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Le pôle Gisèle Halimi, inauguré en janvier 

2025, abrite un véritable écosystème 

éducatif et regroupe une école maternelle, 

une école élémentaire, une crèche, un 

centre de loisirs et des bureaux de 

permanence du service de PMI et du Centre 

hospitalier de Valenciennes. 

 

 
@IREV 

 

Pour favoriser les échanges et renforcer le 

lien entre les structures, les bureaux des 

responsables de la crèche et des écoles sont 

attenants à ceux des gestionnaires du 

bâtiment. Une grande salle de convivialité 

unique permet par ailleurs à l’ensemble des 
professionnels du site de se croiser et 

d’échanger au cours de la journée pendant 
les temps de pause. 

 

Une grande salle polyvalente, également 

accessible depuis l’extérieur, peut accueillir 
des événements des structures du quartier 

(forums, activités sportives, spectacles…).  
 

D’autres espaces du pôle sont mutualisés, 
notamment entre les écoles et le centre de 

loisirs : salle multi-activités, salles de 

motricité, laboratoire créatif… 

 

 
@IREV 

 

Jérémy POMMEROLE, Facility manager au 

sein du pôle, a pour mission première de 

créer du lien et favoriser les interactions 

entre les 90 professionnels qui interviennent 

dans ce lieu, mais aussi plus largement 

entre les différents usagers du bâtiment. 

Le ministère de l’Education nationale et les 
académies investissent aujourd’hui de plus 
en plus la question du bâti, notamment en 

réponse aux attentes des collectivités sur la 

Contact :  
Sylvie TRACHEZ – Responsable du 
service Enfance-Education à la Ville de 
Loos : strachez@ville-loos.fr  

Contact :  
Jérémy POMMEROLE – Facility manager 
du pôle éducatif Gisèle Halimi, Ville de 
Valenciennes : jpommerole@ville-
valenciennes.fr 

mailto:strachez@ville-loos.fr
mailto:jpommerole@ville-valenciennes.fr
mailto:jpommerole@ville-valenciennes.fr


 

 

11 

 

prise en compte des enjeux bâtimentaires 

dans les réformes ministérielles.   

 

Des référents Bâti scolaire sont ainsi 

mobilisés dans chaque académie. Ils sont 

les interlocuteurs privilégiés de 

l’Education nationale et des collectivités 
territoriales sur les questions de 

construction, rénovation et aménagement 

des écoles, collèges et lycées. Ils 

accompagnent notamment les collectivités 

dans leurs projets et favorisent la 

mobilisation des usagers. Ils peuvent jouer 

le rôle de facilitateur entre les collectivités et 

l’inspecteur de l’Education nationale, ou 
entre le directeur de l’école et ses équipes 

sur les questions bâtimentaires. 

 

Ils s’attachent également à valoriser les 
projets remarquables et les 

expérimentations réalisées sur le territoire.  

 

Ces référents sont au cSur de cellules Bâti 
scolaire académiques. La cellule de Lille est 

composée principalement de membres de 

l’Education nationale. Elle a pour but 
premier d’acculturer le personnel de 
l’Education nationale aux enjeux du bâti. A 
termes, cette cellule a vocation à s’ouvrir à 
d’autres partenaires (Cerema, Banque des 
Territoires…).   
 

La cellule Bâti scolaire ministérielle 

produit par ailleurs différentes ressources 

en lien avec les collectivités et les 

usagers. Par exemple, la collection « Bâtir 

l’école » comprend des guides pour chaque 
niveau (de la maternelle au lycée) avec des 

notices techniques (acoustique, confort 

thermique, ventilation…) et des fiches pour 
chaque espace scolaire (usages, points 

d’attention, solutions envisageables…). 
 

 

 

 

 

 

Une enquête menée par Nicolas JUSTE pour 

le Cerema révèle un plus faible niveau de 

mobilité en QPV en termes de distance 

parcourue.   

 

La part des ménages non-motorisés y est en 

effet plus importante et la possession du 

permis de conduire moins répandue. Les 

autres modes de transport ne permettent de 

compenser que partiellement ce faible 

Contacts :  
Référentes Bâti scolaire de l’académie 
de Lille : 

• Stéphanie DEGAND : 
stephanie.degand3@ac-lille.fr 

• Stéphanie CAER : 
stephanie.caer@ac-lille.fr 

• Odile DELERUE : odile.delerue@ac-
lille.fr 

• Adresse générique : 
batiscolaire@ac-lille.fr 

Référente Bâti scolaire de l’académie 
d’Amiens : 

• Jeanne GUELOU : 
jeanne.guelou@ac-amiens.fr 
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accès à la voiture : les habitants ont 

principalement recours à la marche ainsi 

qu’aux transports en commun. Le vélo est 

moins utilisé par les résidents des QPV 

alors que son usage pourrait être 

pertinent pour compenser le faible accès 

au volant. 

  

Le temps qu’un habitant consacre à se 
déplacer est, en revanche, identique en QPV 

et hors QPV. 

 

Le recours aux transports en commun en 

QPV varie selon plusieurs critères. Il parait 

notamment important de se poser les 

questions suivantes pour dresser un 

diagnostic : 

• Le quartier est-il bien desservi ? Lignes 
présentes, cadencement, oabilité… 

• Les transports sont-ils accessibles ? 
Système de billettique, di昀昀usion des 
horaires, qualité des abribus… 

• Les transports répondent-ils aux besoins 
des habitants ? Connexion aux zones 
d’emploi, au centre-ville, aux services 
publics… 

De la même façon, le recours à la marche 

dépend du degré de « marchabilité » du 

quartier, c’est-à-dire la capacité de 

l’environnement urbain à favoriser la 
marche. Les quartiers particulièrement « 

marchables » augmentent en moyenne le 

temps de déplacement des habitants par 

rapport aux quartiers les moins « 

marchables ».  

 

Enfin, le recours au vélo dépend lui aussi de 

plusieurs facteurs : 

• Les aménagements cyclables (pistes, 
bandes…) 

• Le stationnement dans l’espace public 

• Les stationnements sécurisés dans les 
lieux de résidence et de services publics 

• Le vélo en lui-même : achat, entretien, 
éclairage, antivol, équipements, 
apprentissage… 

Le cas plus spécifique de l’école et de ses 
abords figure au cSur des enjeux en matière 
de promotion des mobilités douces : 45% 

des écoles se trouvent dans un rayon de 2km 

autour du domicile de l’élève et 31% des 

trajets domiciles – établissements scolaires 

sont aujourd’hui réalisés en voiture. 

Le centre ressource en écomobilité en 

Hauts-de-France (CREM) est co-animé par 

les associations Droit au vélo – ADAV et En 

Savoir Plus. Il accompagne les acteurs 

régionaux publics et privés souhaitant 

intégrer de l’écomobilité dans leurs actions, 
leurs stratégies et leurs politiques. 

 

L’écomobilité scolaire regroupe toutes les 

« pratiques de déplacement plus sûres, plus 

solidaires et moins polluantes que la voiture 

pour les trajets scolaires, extra-scolaires, de 

l’école à l’université ».  
 

Une des missions au cSur de l’activité du 
CREM en matière d’écomobilité scolaire est 
l’accompagnement à l’élaboration de 
Plans de mobilité scolaire (ou PDES) : un 

document stratégique qui propose un panel 

d’actions pour limiter le recours à la voiture 
individuelle pour les trajets domicile-école 

sur la base d’un diagnostic partagé. 
 

Le guide des actions PDES est consultable 

sur le site internet du CREM. Des actions 

d’aménagement peuvent notamment être 
conduites pour faciliter et sécuriser la 

mobilité des enfants : neutralisation du 

stationnement motorisé, marquage au sol… 

 

https://www.ecomobilite.org/Des-actions-a-mettre-en-place-dans-votre-PDES


 

 

13 

 

Le challenge de l’écomobilité scolaire, 
organisé chaque année dans toute la région, 
vise par ailleurs à encourager la mobilité 
douce pour les déplacements des écoliers, 
collégiens et lycéens des Hauts-de-France.   
 

 

Il est aujourd’hui montré que la mobilité 

autonome des enfants a fortement 

décliné au fil des dernières générations. 

Les enfants passent aujourd’hui moins de 
temps dehors et sont plus sédentaires, avec 

de nombreuses conséquences connues sur 

leur santé physique mais aussi mentale. 

 

Récréations Urbaines est une société 
coopérative et participative implantée à Lille 
qui s’attache à impliquer les enfants, de 0 à 
18 ans, dans la fabrique de la ville, à favoriser 
la pratique du jeu libre en extérieur et à 
sensibiliser les adultes autour de ces 
démarches. 

Plusieurs exemples de projets de 
réaménagement de parvis d’école réalisés 
en concertation avec les enfants avec l’appui 
de Récréations urbaines ont été présentés, 
notamment les parvis des écoles Pasteur et 

Ariane Capon à Lille et celui du groupe 
scolaire Les Provinces à Mons-en-BarSul.  

L’aménagement du parvis de l’école Ariane 
Capon s’inscrit dans le cadre de la 
construction d’un nouveau groupe scolaire 
dans un quartier prioritaire de Lille. A la 

demande de la ville de Lille, Récréations 

Urbaines a animé des ateliers avec de futurs 

élèves sur le jeu en extérieur aux abords de 

l’établissement.  

 

 
@Récréations urbaines 

 

Les enfants ont ainsi pu partager leurs rêves 

pour cette future aire de jeux : de la 

topographie, des matériaux naturels, du jeu 

libre, des espaces pour se regrouper, des 

coins plus calmes… Ils ont même pu définir 
une gamme de couleur adaptée à leurs 

usages.  

 

Une bonne partie de leurs préconisations 

d’usages et de couleurs ont été prises en 
compte dans la réalisation du projet. 

 

 3 zones de jeux ont été conçues pour 

s’adapter à chaque tranche d’âge.   

Contacts :  
• Judicaël POTONNEC - Coordinateur du 

Centre ressource régional en 
écomobilité (CREM) : 
judicael.potonnec@ecomobilite.org 

• Raphaël HONOREZ – Chargé de mission 
PDES : 
raphael.honorez@droitauvelo.org 

Contacts :  
Clémentine DELVAL - Récréations 
Urbaines : 
clementine@recreationsurbaines.coop  

https://challenge-ecomobilite-scolaire.fr/
mailto:judicael.potonnec@ecomobilite.org
mailto:raphael.honorez@droitauvelo.org
mailto:clementine@recreationsurbaines.coop
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@Récréations urbaines 

 

 

Clément RIVIERE est maitre de conférences 

en sociologie à l’Université de Lille. Il est 
également le directeur scientifique du 

Laboratoire « Ville à hauteur d’enfants » 
lancé en 2022 par la Ville de Lille.  

 

Ce Laboratoire a pour mission d’animer une 
réflexion partagée autour de la place de 

l’enfant dans la ville, de valoriser les 

bonnes pratiques ou encore d’imaginer des 
aménagements et des usages adaptés aux 

enfants. Il est composé d’agents 
municipaux interservices (Education, Petite 

Enfance, Urbanisme, Participation 

citoyenne, Culture…) mais aussi de 
chercheurs, d'acteurs du milieu associatif et 

de professionnels de l'éducation.  

 

Ces derniers ont dans un premier temps 

travaillé sur l’élaboration d’une Charte de la 

ville à hauteur d’enfants. Ils se sont réunis 

à cette fin régulièrement en soirée ou le 

samedi matin à titre bénévole. Cette charte, 

adoptée en conseil municipal, engage les 

acteurs dans la transformation à hauteur 

d’enfants du territoire. Composé de 18 
items, elle se veut simple, universelle et 

compréhensible par tous. Elle aborde une 

grande diversité de thématiques : le jeu, la 

culture et la créativité, la mobilité, l’égalité 

filles-garçons, l’écologie ou encore le 
numérique.  

 

Les actions portées par le Conseil Municipal 

d’Enfants lillois s’inscrivent désormais dans 
ces 18 items.  

 

Pour mettre en Suvre les 18 principes 
exposés dans la Charte, les membres du 

laboratoire ont ensuite travaillé sur des 

propositions d’actions. Au total, 50 

propositions, dont 20 prioritaires, ont été 

formulées. Ces propositions sont libres 

de droit et ont vocation à être diffusées et 

partagées largement auprès de tous les 

acteurs investis sur les questions de la place 

de l'enfant dans la ville et des droits de 

l'enfant. 

 

M. RIVIERE est également l’auteur de 

l’ouvrage « Leurs enfants dans la ville ». Ce 

dernier, basé sur son travail doctoral, 

comprend un travail d’enquête auprès de 
parents à Milan et à Paris sur la présence, de 

plus en plus rare, de leurs enfants en 

autonomie dans l’espace public. L’enquête 
révèle que la disparition progressive des 

enfants dans l’espace public s’explique 
en grande partie par la place 

prépondérante qu’occupe aujourd’hui 
l’automobile dans la ville. Cette forte 

hausse du nombre de voitures en circulation 

augmente le risque d’accident et nuit à la 
santé des enfants en raison de la pollution 

générée. 

Contacts :  
Mounir BOUDISSA – Chef de projets – SPL 
Euralille : m.boudissa@spl-euralille.fr 

Contacts :  
Clément RIVIERE – Maitre de conférences 
en sociologie à l’Université de Lille : 
clement.riviere@univ-lille.fr  

mailto:m.boudissa@spl-euralille.fr
mailto:clement.riviere@univ-lille.fr
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La quatrième et dernière journée du cycle de 

qualification était consacrée à la rénovation 

du bâti scolaire. Elle a permis d’aborder de 
premiers aspects techniques liés aux 

travaux et de bénéficier de retours 

d’expérience inspirants. 
 

Cette journée était entièrement animée par 

les équipes CD2E, le pôle d’excellence 
régional de l’éco-transition basé à Loos-en-

Gohelle. 

Les communes présentes lors de cette 

journée ont pu présenter en quelques 

minutes les ambitions fixées pour leur 

école, les contraintes observées et les 

principales caractéristiques de leur bâti.  

 

Ces temps de présentation ont permis de 

mettre en lumière des niveaux 

d’avancement différents selon les 
territoires, du stade de réflexion pour Berck-

sur-Mer à des travaux et un plan d’actions 
stabilisés pour Saint-Quentin. 

 

• Le groupe scolaire Jacques Brel / 
Charles Perrault de Berck-sur-Mer est 
situé en cSur de ville, à 400 mètres du 
quartier prioritaire Les Vérotières. De 
premiers travaux de rénovation sont 
envisagés en 2027. Ils concerneront a 
priori l’isolation du bâtiment, le 
remplacement des menuiseries 
extérieures, la modiocation du système 
de chau昀昀age, et éventuellement 
l’installation de panneaux 
photovoltaïques. Plusieurs contraintes 
sont néanmoins observées : occupation 
des locaux pendant les congés scolaires, 
aléas climatiques liés au bord de mer 

(vent, corrosion…) ou encore une façade 
historique à préserver. 

 

• L’école élémentaire du centre de 
Condé-sur-l’Escaut fait quant à elle 
déjà l’objet d’un projet de transformation 
ambitieux lancé en mai 2025. Un futur 
groupe scolaire réunira l’école 
élémentaire et une nouvelle école 
maternelle. Les bâtiments actuels 
présentent des déos importants : 
défauts structurels, cours d’école 
minérales, accessibilité limitée, faible 
performance énergétique… Le futur 
projet inclut ainsi la végétalisation des 
cours, l’intégration d’énergies 
renouvelables ou encore une isolation 
renforcée. Le parvis de l’école sera 
également piétonnisé. 

 

• Le groupe scolaire Laroche de Saint-
Quentin est situé au sein de quartier 
prioritaire Europe. L’école est située 
dans une zone NPRU. Plusieurs travaux 
ont déjà été réalisés dans l’école 
(raccordement au réseau de chaleur 
urbain, remplacement de toutes les 
menuiseries extérieures…) et d’autres 
sont prévus (végétalisation des abords 
de l’école, aménagement de la cour, 
création d’un parvis…). Les ambitions du 
projet sont multiples et très variées : 
amélioration des performances 
énergétiques et environnementales, 
création d’un environnement favorable à 
l’apprentissage autour de la transition 
écologique, amélioration du confort 
thermique et visuel et, plus largement, 
amélioration de l’image du quartier. 
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La démarche Rev3, portée par la Région 

Hauts-de-France, est une dynamique 

globale pour promouvoir une région plus 

durable et plus solidaire en articulant 

transition énergétique, technologies 

numériques et nouveaux modèles 

économiques.  

 

Dans ce cadre, le référentiel dédié à la 

rénovation des bâtiments tertiaires Rev35 

cherche à améliorer la qualité des projets 

de rénovation des bâtiments tertiaires en 

déployant un ensemble d’actions et 
d’outils en fonction du niveau d’ambition 
fixé. Ce référentiel aide ainsi à définir des 

objectifs sur différents thèmes 

(performance et efficacité énergétique, 

gestion de l’eau, confort et santé…) et à 
choisir les actions à mener. 

 

Les Trophées rev3 du Bâtiment Durable 
organisés par la Région et le CD2E 
permettent de mettre en lumière les bonnes 
pratiques régionales en termes de 
construction et de rénovation et les 
professionnels qui agissent en ce sens. Un 
book des lauréats 2025 a été publié 
récemment. 

Sur la base de cette intervention, les 
participants ont ensuite pu travailler sous 
forme d’atelier sur leurs niveaux d’exigence 
pour leur propre projet et traduire leurs 
ambitions dans le référentiel Rev3. 

  

Le projet « Réhafutur » est une ancienne 

maison d’ingénieur des Mines construite à 

 
5 Référentiel Rev3 Rénovation de bâtiment 

tertiaire, Région Hauts-de-France, CD2E, 2024 

Loos-en-Gohelle dans les années 1920 et 

transformée en démonstrateur durable.  

 

L’objectif de ce projet est de montrer les 
possibilités de rénovation d’un bâtiment 
ancien contraint par de nombreuses règles 

patrimoniales avec des matériaux 

biosourcés tout en visant des performances 

énergétiques ambitieuses.  

 

Plusieurs matériaux biosourcés ont été 

choisis selon l’exposition des façades : laine 
de lin, ouate de cellulose, laine de bois, 

Métisse…  
 

Grâce aux travaux de rénovation, la 

consommation énergétique a presque été 

divisée par 10, une baisse inédite pour un 

bâti ancien d’une telle taille.  

  

BâtiCité est un espace d’exposition à Loos-

en-Gohelle dédié aux ressources sur 

l’éco-construction.  

 

@IREV 

https://cd2e.com/actualites/4eme-edition-des-trophees-rev3/
https://cd2e.com/wp-content/uploads/2025/08/Book-Trophees-rev3-du-Batiment-Durable-web-2025.pdf
https://cd2e.com/wp-content/uploads/2025/08/Book-Trophees-rev3-du-Batiment-Durable-web-2025.pdf
https://cd2e.com/wp-content/uploads/2025/08/Book-Trophees-rev3-du-Batiment-Durable-web-2025.pdf
https://cd2e.com/actualites/rehafutur-fete-ses-10-ans/
https://cd2e.com/wp-content/uploads/2026/04/Cadre-de-reference-renovation-REV3.pdf
https://cd2e.com/wp-content/uploads/2026/04/Cadre-de-reference-renovation-REV3.pdf
https://baticite.com/
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Ce lieu pédagogique permet notamment aux 

visiteurs de prendre conscience de l’impact 
du secteur du bâtiment sur le climat afin de 

faciliter le passage à l’action et les inviter à 
tendre vers un bâtiment plus durable. 

La journée s’est terminée par la présentation 
d’une série de retours d’expérience 
thématiques autour de différents enjeux à 

prendre en compte pour penser un bâtiment 

plus durable : 

 

• Le confort et la santé : confort visuel 
(apports de lumière naturelle, éclairage 
artiociel…), confort acoustique, qualité 
de l’air intérieur, confort hygrothermique, 
confort thermique… 

• La sobriété énergétique : e昀昀icacité 
énergétique, gestion énergétique, 
sobriété de l’utilisateur… 

• La construction bas carbone : 
performance thermique, stratégie 
nationale bas carbone, loi Climat et 
Résilience, décret éco-énergie tertiaire… 

• Le réemploi et l’économie circulaire : 
loi Anti-gaspillage pour une économie 
circulaire, éco-conception, 
recyclabilité…  

• Les systèmes constructifs innovants : 
isolant à base de bambou, paille hachée, 
construction hors site… 

 

 

 
  

 

 

• Un portage politique et 
technique permettant un travail en 
transversalité interservices et 
interpersonnels 

• La prise en compte des besoins de 
l’ensemble des parties prenantes : 
- Quelle mobilisation de l’Education 

nationale ? 

- Quel intérêt des élèves sur ces 
enjeux ? Comment les mobiliser ? 

- Quelles sont les attentes des parents 
d’élèves ? 

- Quelle dynamique observée au sein 
de l’équipe éducative et les autres 
acteurs de l’école ? 

- Les associations locales sont-elles 
associées aux projets de l’école ? 
Seraient-elles des alliées pour ce 
projet ? 

- S’ils sont associés aux projets de 
l’école, quelle participation accorder 
aux habitants du quartier et aux 
centres sociaux ?  

Des entretiens avec les différentes parties 

prenantes internes à la commune sont 

nécessaires pour identifier les besoins / 

attentes de chacun.e et ainsi créer les 

conditions de réussite au projet.  
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• Un appui 昀椀nancier et technique, à 
l’instar du succès rencontré par l’appel à 
projet « Cours d’eau et de nature, des 
écoles pour le climat » l’Agence de l’eau 
Artois-Picardie  

• Des retours d’expérience pour 
s’inspirer et si besoin convaincre les élus 
(partage documentaire, espace 
d’échanges entre communes…) 

• Un écosystème territorial dynamique sur 
les enjeux de transition écologique, 
notamment au niveau intercommunal 
pour soutenir les initiatives portées par la 
commune 

• Un lien solide avec les équipes 
éducatives et/ou de l’Education 
nationale 

Les interventions et ateliers du cycle ont 

permis de faire émerger un ensemble de 

bonnes pratiques inspirantes et de points de 

vigilance pour les collectivités engagées 

dans la transformation de leurs écoles/. 

Une gouvernance claire doit être mise en 

place, par exemple en identifiant une 

personne référente, avec du temps dédié au 

projet.  

 

La présence d’un référent permet de clarifier 
les rôles, mettre en place une coordination 

interservices (éducation, espaces verts, 

voirie, mobilité, politique de la ville, bâti…) 
qui permet in fine au projet de voir le jour et 

de correspondre aux attentes des 

différentes parties prenantes.  

S’appuyer sur des actions déjà mises en 

Suvre au sein des collectivités en les 
déclinant dans une nouvelle école ou en les 

adaptant au contexte des QPV peut être 

pertinent quand les moyens humains ou 

financiers sont limités et si l’on souhaite 
faire un premier état des lieux avant de 

lancer une démarche au périmètre plus 

large. 

 

Cette approche permet de capitaliser sur les 

actions déjà menées et de s’assurer que les 
actions spécifiques en QPV viennent 

s’additionner au droit commun et non s’y 
substituer.  

 

Aussi, s’appuyer sur les compétences et 
moyens humains au sein des services de la 

commune (espaces verts, menuiserie…) 
permet de renforcer l’adhésion au projet, 

valoriser les équipes et faire des économies 

en évitant le recours à des prestations 

externes.  

 

Par ailleurs, des démarches NPRU (si un 

ANRU 3 se confirme) ou d’autres projets 
d’intervention sur un établissement scolaire 
peuvent être une bonne opportunité d’élargir 
le champ des interventions possibles : 

• Identioer comment intégrer la transition 
écologique dans son ensemble 

• Aller au-delà des interventions purement 
techniques sur l’enveloppe des 
bâtiments et équipements énergétiques 
associés. 

Les différentes visites réalisées pendant le 

cycle ont montré l’importance de la question 
des usages du bâtiment et de l’intégration 



 

 

19 

 

des besoins des différents protagonistes de 

la communauté scolaire dans les projets. 

 

Le diagnostic doit s’appuyer sur 
l’observation des usages réels : circulation 

dans la cour, temps de récréation, besoins 

spécifiques ou encore rythmes scolaires. 

Les enfants constituent à ce titre un levier 

majeur d’animation et d’appropriation.  
 

La démarche gagne aussi en cohérence 

lorsqu’elle s’inscrit dans la dynamique du 
projet d’école ou des politiques éducatives 

communales.  

 

Les retours d’expérience montrent enfin que 
les nouveaux usages nécessitent du temps 

pour s’installer – comme l’illustre 
l’ouverture des cours d’école d’été à Loos, 
nettement plus fréquentées la deuxième 

année – et que les aménagements doivent 

être pensés dans une logique évolutive, à 

l’image des stationnements vélo qu’il 
convient dès aujourd’hui de dimensionner 

en anticipant la hausse future des mobilités 

actives.  

Les thématiques abordées lors du cycle font 

partie d’un large panel d’actions que les 

communes peuvent mettre en Suvre. En 

matière de gestion des sols et de l’eau, les 

démarches les plus efficaces s’appuient sur 
des solutions de gestion intégrée – 

désimperméabilisation, zones en creux, 

infiltration – souvent facilitées par des 

financements dédiés tels que les appels à 

projets de l’Agence de l’Eeau mobilisables 

pour des interventions sur les cours d’école. 
 

La transition passe également par une 

évolution des mobilités : encourager la 

marche et le vélo, améliorer la marchabilité 

des abords, déployer des plans de mobilité 

scolaire, organiser des ateliers familles ou 

des défis d’écomobilité.  

Dans les quartiers prioritaires, les projets 

d’écoles en transition doivent s’adapter aux 
réalités locales sans laisser la place aux 

idées reçues, préjugés ou approches 

uniformes. 

 

Ces territoires se caractérisent par exemple 

par un faible taux de motorisation, une 

mobilité fortement centrée sur la marche, un 

usage limité du vélo lié à la fois au manque 

d’infrastructures adaptées, aux 

problématiques de stationnement et aux 

moyens financiers.  

 

Les politiques publiques doivent donc 

veiller à ne pas proposer uniquement des 

dispositifs difficilement accessibles aux 

ménages modestes, comme les primes au 

vélo neuf sur facture. 

 

Par ailleurs, il est primordial d’assurer des 
cheminements vers les écoles accessibles 

et agréables pour les piétons (par exemple 

via des dispositifs comme les rues aux 

enfants et les rues aux écoles).  

 

Ces quartiers, souvent très minéraux, se 

distinguent par un manque d’espaces de 
fraîcheur. Une cour d’école végétalisée et 

ouverte sur le quartier est alors susceptible 

de constituer le point de contact de plus 

proche des habitants avec la nature. Les 

attentes sécuritaires peuvent toutefois être 

dans certains cas très fortes, ce qui 

nécessite de penser les aménagements 

dans un équilibre entre ouverture, confort 

d’usage et sécurité. Ouvrir l’école sur le 
quartier permet aussi de renforcer le lien 

avec les familles et les habitants.  
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Dans la mesure du possible et en fonction de 

l’ampleur du projet de transformation de 
l’école, viser la mutualisation des espaces 
peut permettre de renforcer l’efficacité des 
services publics ou d’optimiser l’espace 
dans un contexte de baisse de la natalité. La 

visite du pôle éducatif Gisèle Halimi a 

permis d’illustrer cet enjeu : on y retrouve 

une école, une crèche et une permanence 

PMI.  

Reconnaître les spécificités des QPV permet 

de concevoir des projets adaptés, plus 

justes et plus efficaces pour les enfants et 

les familles.  

Certains acteurs proposent de l’ingénierie 
et des ressources techniques : 

• Politique de la ville : l’IREV met à 
disposition une multitude de ressources 
et peut être un soutien pour organiser 
des visites de sites, notamment avec les 
élus 

• Bâtiment et urbanisme : 
o Le CD2E dispose d’une expertise sur 

le sujet de la transition écologique 
des bâtiments 

o Les CAUE peuvent apporter leur 
expertise en matière de choix 
architecturaux et d’urbanisme 

• Mobilité : le CREM centralise un grand 
nombre de ressources concernant la 
mobilité (challenges, places de 
déplacement, Savoir Rouler à Vélo…) 
peut participer à faire émerger les 
projets, créer de l’adhésion et/ou les 
faire vivre dans le temps 

• Education : la cellule bâti scolaire de 
l’Education nationale peut faciliter la 
mobilisation du corps professorial  

• L’EPCI peut porter des actions 
complémentaires ou facilitantes pour 
les communes 

D’autres acteurs peuvent soutenir 
financièrement les projets : 

• La Banque des Territoires qui porte le 
programme EduRénov peut participer au 
coonancement des projets 

• L’Agence de l’Eau Artois Picardie peut 
co-onancer certains projets et soutenir 
techniquement les communes 

• Le Cerema, l’ADEME et la Région portent 
ou co-onancent di昀昀érents programmes 
en lien avec la transition écologique 
dans les écoles.  

• Travailler en tuyau d’orgue, sans dialogue 
entre services ou entre la commune et 
l’Education nationale représente un frein 
au développement du projet 

• Avancer dans le projet sans aucune 
concertation des usagers de l’école. Par 
exemple, la réalisation d’économies 
d’énergie passe nécessairement par un 
accompagnement au changement des 
usages 

• Avancer sans commande politique claire 
et sans moyens humains et onanciers à 
la hauteur des ambitions  

• Appliquer des solutions « clé en main » 
sans contextualisation et sans répondre 
aux besoins spécioques des QPV 

 

Vous êtes une commune et vous ne savez 

pas par où commencer pour initier une 

démarche d’école en transition ? Cette 

partie synthétise les étapes clés pour se 

lancer. 

 

La première étape consiste à réaliser un 

autodiagnostic de son projet, en posant les 

questions suivantes : 
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• Pourquoi le sujet de l’école en transition 
vous intéresse en tant que commune ? 
Pourquoi ce sujet vous semble 
particulièrement pertinent ? 

• La commune a-t-elle des objectifs 
portés politiquement sur ce sujet ? Si 
oui, quels sont-ils ? 

• Quels sont les sujets d’actions 
prioritaires pour la commune ? 

• La commune mène-t-elle actuellement 
des actions sur les thématiques 
suivantes – Bâtiments scolaires et 
énergie ; Usage des bâtiments scolaires 
et des cours d’école ; Abords du 
bâtiment et modes de déplacement ; 
Alimentation scolaire ; Gestion des 
déchets ; Education des enfants 

• Est-ce que certaines de ces actions 
pourraient être renforcées ou adaptées 
pour initier une démarche d’école en 
transition ? 

• Quelles sont actuellement les 
personnes et/ou structures impliquées 
sur ce sujet ? (Interne et externe à la 
commune). Celles qui pourraient l’être à 
l’avenir ? 

• Quels sont les freins ou di昀昀icultés 
spécioques (ressources et moyens, 
situation géographique, nombre de 
groupes scolaires, parties prenantes, 
etc.) à la commune à prendre en compte 
avant de se lancer dans un projet d’école 
en transition ? 

• Quels sont au contraire les atouts et 
forces de la commune sur lesquelles 
s’appuyer ? 

Cet autodiagnostic doit permettre à la 

commune qui le réalise d’identifier les 
orientations à poursuivre, les freins et les 

leviers à activer pour créer les conditions de 

succès du projet. 

 

Dans un second temps, la commune pourra 

décider de l’action prioritaire à déployer en 
s’adaptant à ses contraintes et ses 

opportunités. Il est possible d’agir sur : 

• Le bâti scolaire, 
• Les abords de l’école et la mobilité, 
• Les usages du bâtiment (mutualisation 

des usages, ouverture de la cour…) 
• La cour d’école (végétalisation, 

désimperméabilisation, aménagements 
éducatifs…) 

• Mais aussi l’alimentation, la lutte contre 
le gaspillage alimentaire, la gestion des 
déchets… 

Bien que les interventions lourdes sur le bâti 

soient souvent nécessaires, d’autres 
actions permettent d’initier une démarche 
même dans des périodes où la commune ne 

peut pas beaucoup investir. C’est le cas par 
exemple de l’urbanisme transitoire (peinture 
au sol, mobilier léger ou récupéré), les 

chantiers participatifs, les animations et 

challenges concernant la mobilité. Réaliser 

des actions en partenariat avec des acteurs 

ressources (ADEME, Cerema, CREM, 

CD2E…) peut par ailleurs permettre de lever 

certains freins financiers.  

 

Le schéma ci-après montre un exemple 

d’enchainements possibles entre les 

étapes clés d’une démarche de transition 
écologique. 

 

A noter : il n’y a pas une seule méthode 
universelle de travail ou d’approche 
meilleure que les autres a priori. Le plus 

important est de se mettre en action tout en 

s’adaptant aux besoins et caractéristiques 
spécifiques de son territoire et les moyens 

de sa commune. La forme cyclique du 

schéma montre que la première étape n’est 
pas toujours la même : 

• Il peut être pertinent de commencer par 
une action concrète servant de « test » 
qui par la suite pourra être élargie à une 
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démarche plus globale, basée sur un 
état des lieux approfondi, 

• Dans d’autres cas, débuter par un état 
des lieux et une planiocation est plus 
opportun, notamment lorsqu’il est 
nécessaire de réaliser un arbitrage et une 
priorisation entre les projets (par 
exemple, pour une commune avec de 
nombreux établissements scolaires), 

• La concertation est déterminante et doit 
arriver à une étape adaptée. Il convient 
pour cela d’être au clair sur les marges 
de manSuvre possibles, les éléments 
du projet qui seront soumis à 

concertation, ainsi que les personnes 
consultées (la concertation des enfants 
ne s’organisant pas de la même façon 
que celle des adultes). 

Dans le schéma ci-dessous, la concertation 

est par exemple placée entre l’étape de 
planification et celle de mise en Suvre. Dans 

ce cas, la concertation portera sur les 

modalités de mise en Suvre du projet, une 
fois les grandes lignes stratégiques décidées 

par la commune lors de la planification. Une 

autre approche peut constituer à l’inverse à 
mener la concertation dès la planification, 

au moment de la définition des priorités 

stratégiques. 

 

 

 

 

 

 

Exemple d’enchainement d’étapes pour une démarche « Ecoles en transition » (cabinet 

Transitions) 


